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Deux travailleurs humanitaires tués dans l'Etat d'Oaxaca au Mexique 


Des jeunes femmes triqui manifestent pour demander plus de sécurité à San Juan Copala 

AFP / JC. Reyes

Par RFI 

Au Mexique, l’Etat très touristique de Oaxaca, à 350 km au sud de Mexico, est une nouvelle fois pris dans une spirale de violence. Deux observateurs civils, une Mexicaine et un Finlandais, ont été froidement assassinés dans une embuscade qui a fait une quinzaine de blessés et plusieurs disparus, mardi 27 avril 2010.

Avec notre correspondant à Mexico, Patrice Gouy
Un commando de 40 personnes fortement armées, a attaqué une caravane d’observateurs civils internationaux qui se dirigeait vers la bourgade de San Juan Copala, peuplée d'indiens Triqui. Selon le témoignage de l’un des blessés, les hommes qui ont ouvert le feu appartiennent à un groupe de paramilitaires proche du PRI, le parti de l’ancien régime, qui gouverne très autoritairement l’Etat de Oaxaca.

La mission humanitaire, intégrée par une trentaine de Mexicains et des défenseurs des droits de l’homme de Finlande, Italie, Belgique et Allemagne, voyageait dans plusieurs véhicules lorsque ses membres sont tombés dans cette embuscade. Leur objectif était de remettre des aliments et des vêtements à la population indienne et de rouvrir l’école fermée depuis quatre mois du fait de la violence. Le leader du groupe paramilitaire avait averti qu’il ne permettrait pas l’entrée de ces ONG dans le village.

Comme à son habitude, le gouverneur de l’Etat de Oaxaca, Ulises Ruiz, réputé pour laisser faire ses pistoleros, rejette la responsabilité de l’attaque sur les étrangers. Il leur reproche de ne pas s’être mis en contact avec les autorités qui auraient pu les protéger.
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Affaire Florence Cassez : et maintenant ? 
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Flroence Cassez dans sa prison de Mexico, le 22 janvier 2008. 

AFP/Ronaldo Schemidt

Par Achim Lippold 

La justice mexicaine a reconnu mardi 20 avril 2010 que l’arrestation de Florence Cassez en décembre 2005 avait été une mise en scène, organisée par la police pour la presse locale. Les proches de la jeune française qui purge une peine de 60 ans pour complicité d’enlèvement réclament une révision du procès, mais l’espoir est mince.

	
	Franck Berton 

 

Avocat de Florence Cassez

(00:27) 
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par Achim Lippold 

 


	Modifier


	


Il est encore bien trop tôt pour dire si la reconnaissance officielle d’une mise en scène par la justice mexicaine est une bonne nouvelle. Florence Cassez  elle-même reste très prudente, comme elle l’a dit hier à son avocat Me Franck Berton. « Elle sait que ce n’est pas la clé pour ouvrir la porte de sa cellule, explique celui-ci. Il faut que la justice mexicaine rende une décision conforme à son innocence ». 

	
	Bernard Cassez 

 

Père de Florence Cassez

(00:21) 
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Son père est en revanche beaucoup plus optimiste. Bernard Cassez estime que l’aveu de la justice mexicaine va relancer la procédure : « C’est un pas énorme de la justice mexicaine de reconnaitre l’erreur, a déclaré Bernard Cassez sur France Info. Je pense qu’aujourd’hui Florence doit rentrer. »
 
Relancer la procédure
 
Pour Me Berton, le dossier « s’effondre » et il va maintenant déposer un recours devant la Cour Suprême mexicaine. Avec le même argument que le père de Florence, à savoir que le mensonge autour de l’arrestation a été caché à la défense, ce qui a empêché un procès équitable.
 
De plus, l’avocat va porter plainte contre deux hommes clés du dossier, deux hommes qu’il juge être à l’origine de la manipulation médiatique. L’un deux, Genaro Garcia Luna dirigeait à l’époque l’Agence Fédérale d’investigation, l’AFI. Et c’est lui qui détient la clé de la porte de la cellule de Florence Cassez, selon le journaliste Alain Devalpo, auteur d’une enquête sur cette affaire franco-mexicaine* : « Le problème est que Garcia Luna est aujourd’hui le ministre en charge de la Sécurité publique, c’est l’homme fort du gouvernement Calderon. Au-delà de l’affaire Cassez, Garcia Luna est accusé d’être impliqué dans bien d’autres violations de droits de l’homme. »
 

	
	Alain Devalpo 

 

La médiatisation de l'affaire Cassez au Mexique

(00:36) 
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Quant à la dimension médiatique de cette affaire, elle n’étonne pas les spécialistes.Il faut savoir qu’au Mexique, les arrestations truquées pour la télévision sont une pratique courante. La jeune française est devenue une victime de plus de cette dérive.
 
La prudence des autorités françaises
 
Nicolas Sarkozy suit personnellement le dossier, mais publiquement, il reste extrêmement discret. Pas question d’endosser de façon trop voyante le costume du libertador. Le président français sait que son homologue mexicain Felipe Calderon subit une énorme pression de son opinion publique. Ainsi, il a refusé de laisser la Française purger sa peine dans son pays.
 

	
	Bernard Valero 

 

Porte-parole du Quai d'Orsay

(00:33) 
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On comprend alors que la marge de manœuvre de la France n’est peut-être pas très grande. Ce que semble avouer d’ailleurs - entre les lignes - le porte parole du Quai d’Orsay, Bernard Valero lorsqu’il déclare « nous voulons croire que l’affaire n’est pas close et qu’une solution à cette situation peut être trouvée ».
 
Mais les premières déclarations venues du Mexique ne sont pas très encourageantes. Quelques heures après la reconnaissance officielle de la mise en scène de l’arrestation de Florence Cassez, le Parquet général mexicain déclarait qu’il considérait le cas comme « jugé », façon de dire que pour lui, l'affaire est close.
 
Dans les archives de RFI :
Nouveau coup dur pour Florence Cassez
Florence Cassez transférée dans une nouvelle prison
Florence Cassez devra rester au Mexique
L'affaire Cassez s'invite dans la visite de Nicolas Sarkozy à Mexico
Affaire Cassez: mise en place d'un groupe de travail juridique


*  « Peines Mexicaines - Florence Cassez, Jacinta, Ignacio Et Les Autres », Alain Devalpo, Editions Générales First 
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La famille de Florence Cassez réclame la révision de son procès au Mexique 
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Maître Berton (au centre), l'avocat de Florence Cassez, et ses parents ont organisé une conférence de presse mardi 20 avril 2010, suite à la reconnaissance par la justice mexicaine d'une erreur dans l'arrestation de Florence Cassez. 

AFP / Philippe Huguen

Par RFI 

Les proches de Florence Cassez, condamnée à 60 ans de prison au Mexique pour complicité d'enlèvement, ont exigé mardi 20 avril 2010 sa libération, après l'apparition d'informations judiciaires sur les conditions de son arrestation. Au Mexique, malgré la gravité des faits, personne ne commente encore ce rebondissement.

	

	Précisions de Mexico avec notre correspondant, Patrice Gouy
Le document officiel du tribunal qui reconnaît que la police mexicaine a menti pourrait être primordial pour permettre la révision du procès de Florence Cassez. C’est une pièce à conviction qui aurait du être versée au dossier par la justice mexicaine lors de son procès en appel. 
Ce document qui date de 2007 refait surface aujourd’hui grâce à un journaliste mexicain qui l’exhibe, estimant que son honnêteté professionnelle avait été mise en cause. Il sera utilisé par l’avocat de Florence Cassez, pour porter plainte devant le tribunal de grande instance de Paris pour «faux en écriture». Plainte dirigée contre les deux anciens policiers qui ont menti lors de l’arrestation de la Française. 
Une accusation qui devrait faire du bruit car l’un des deux hommes est Genaro Garcia Luna l'actuel ministre de la Sécurité publique, l’homme le plus puissant du Mexique. A de rares exceptions, la presse mexicaine ne fait aucun commentaire, semblant hésiter entre le nationalisme et l'autocensure. 
Quand à la télévision, elle n'a jamais cessé ses attaques sensationnalistes contre la Française.
 

	Modifier


Pour le père de Florence Cassez, sa fille est innocente. « S'il manquait encore une preuve pour soutenir cette thèse, le mensonge de la police mexicaine en est la plus éclatante », estime Bernard Cassez. Cet avis est partagé par l'avocat de la jeune Française, Maître Franck Berton. Il pense qu’à la lumière de l’aveu de la justice mexicaine, le dossier d’inculpation de Florence Cassez s'effondre dans la mesure où le procès verbal d'interpellation de sa cliente est un faux. Cette conclusion a amené la défense de la Française à déposer un recours devant la Cour suprême du Mexique. 

Une arrestation « en direct » qui n'en était pas vraiment une
Le 9 décembre 2005, les journalistes mexicains ont cru couvrir en direct l'arrestation de Florence Cassez et de son ex-compagnon Israël Vallarta accusés d’enlèvement. En vérité, l'opération d'arrestation menée par la police mexicaine avait déjà eu lieu la veille. Florence Cassez a toujours affirmé qu’elle a été arrêtée le 8 décembre et tenue au secret jusqu'à l'aube du lendemain, pour la fausse arrestation. Elle avait pu le dire en face à l'actuel ministre de la Sécurité publique, Genaro Garcia Luna qui dirigeait à l'époque la police d'investigation mexicaine.

La question qui pourrait maintenant se poser sur un plan juridique c’est si un mensonge relatif aux conditions d’arrestation est susceptible de provoquer une révision du procès. L'avocat mexicain de la Française en est certain. Celui-ci soutient que les circonstances de l’interpellation de Florence Cassez auraient dû être prises en compte lors du jugement d'appel qui a eu lieu et l’issue duquel Florence Cassez a été condamnée à 60 ans de prison au Mexique. 

